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Contrôle qualité

Les activités en
rivière comportent
des risques liés

à la puissance du courant, à
la navigation et à la collision
avec des objets flottants.

La profondeur du
cours d’eau varie
et son fond est

rocheux par endroits.

Le débit du
Rhône est réglé
par le barrage

du Seujet. L’ouverture des
vannes peut entraîner une
subite montée des eaux et
vous emporter.

Les eaux
de l’Arve se
mélangent au

Rhône en aval de la Jonction :
elles peuvent être très froides,
même en été.

passez un bel été
au fil du rhône
et respectez les consignes de sécurité!

BAIGNADE SOUS VOTRE RESPONSABILITé
L’Etat de Genève et SIG déclinent toute
responsabilité en cas d’accident sur le Rhône.

PUBLICITÉ

Meurtrier de Lucie:
prison à vie requise

Le récidiviste qui a tué
une Fribourgeoise en 2009
ne doit plus jamais sortir, dit
le Ministère public argovien

Prison à perpétuité, suivie d’un
internement à vie. Le Ministère
public argovien exige la peine
maximale à l’encontre du meur-
trier de Lucie. Il a inculpé hier le
prévenu âgé de 28 ans.

Lors des interrogatoires,
l’homme a dit avoir commis son
acte pour «retourner en prison»,
note le Ministère public. Deux ex-
pertises psychiatriques ont été ef-
fectuées. Mais le procureur refuse
d’en détailler le contenu, car elles
contiennent des points détermi-
nants pour le procès. Ce dernier
se tiendra au Tribunal de Baden à
une date non déterminée.

Le prévenu est un récidiviste. Il
a été condamné en 2004 pour ten-
tative de meurtre et a purgé une
peine de quatre ans. En 2008, une

expertise a toutefois conclu qu’un
internement n’était pas utile.

Il est libéré en août. Sept mois
plus tard, le4mars 2009, ilaborde,
à Zurich, Lucie, adolescente de
16 ans, au pair dans une famille
schwytzoise. Prétextant une
séance de photos, il parvient à l’at-
tirer chez lui à Rieden (AG). Le soir
venu, il tue la fille «de manière
extrêmement violente», note le
procureur. Quatre jours plus tard,
le prévenu avoue son crime.

Ce drame crée l’émoi en Suisse
et jette un doute sur les systèmes
cantonaux d’exécution des peines.
Comment un homme condamné
peut-il commettre un autre
crime? s’interrogent les parents
de Lucie. Ils déposent une plainte
pénale contre l’autorité argo-
vienne d’exécution des peines, en
2010. L’enquête pour homicide
par négligence est toujours en
cours. Le juge présentera ses
conclusions cet automne.
Nadine Haltiner avec ATS

Moyen-Orient

Reconnaître la Palestine
à l’ONU? «Regrettable»
L’ambassadeur
d’Israël Ilan Elgar
désapprouve un
éventuel soutien
suisse à la Palestine
comme 194e Etat
des Nations Unies

Romain Clivaz Berne

La Palestine passera-t-elle du rang
d’observateur, en tant qu’entité, à
celui d’Etat membre au sein de
l’Organisation des Nations Unies
(ONU)? Cette question sera certai-
nement posée à l’Assemblé géné-
ral de l’ONU à la mi-septembre,
même si aucun texte précis de ré-
solution n’a été déposé jusqu’ici.
Le Conseil fédéral attend donc.
Mais Micheline Calmy-Rey en par-
lera avec les commissions de poli-
tique étrangère dès la semaine
prochaine (lire ci-dessous). L’am-
bassadeur d’Israël Ilan Elgar met
diplomatiquement, mais ferme-
ment, en garde la Suisse contre un
éventuel soutien à la démarche
palestinienne. Il évoque aussi les
relations parfois tumultueuses
entre les deux pays et fustige un
nouvel antisémitisme. Interview.

Un oui suisse aurait-il une
influence sur nos relations?
Il serait regrettable de reconnaître
la Palestine comme membre de
l’ONU. Ce changement de cap de
la Suisse serait incompréhensible.
Votre pays a toujours soutenu une
solution bilatérale du conflit, soit
entre les Palestiniens et nous. Par
exemple avec l’initiative de Ge-
nève. Récemment encore, devant
le Conseil national, la présidente
Micheline Calmy-Rey confirmait
ce cap. Cela ne faciliterait donc
pas nos relations, alors qu’elles
vont mieux ces dernières années.

Elles étaient si mauvaises?
Il y a eu de fortes tensions. Suite
à la visite en Iran de Micheline
Calmy-Rey en 2008, posant tout
sourire aux côtés du président
Ahmadinejad. Rebelote quelques
mois plus tard avec Hans-Rudolf
Merz à Genève. Les autres chefs
d’Etat et ministres des démocra-
ties évitent ce genre de situation.
Le manque de distance par rap-
port au Hezbollah au Liban et au
Hamas à Gaza n’a pas aidé non
plus. Pour mémoire, l’Iran, qui
soutient ces deux organisations,
veut rayer Israël de la carte.

La Suisse, pays neutre, doit
parler avec tout le monde.
C’est son droit. Reste qu’aucune
démocratie ne s’est aussi ouverte-
ment affichée. Et à ma connais-
sance, la Suisse appartient au camp
des démocraties… Nous sommes
aussi prêts à traiter par exemple
avec le Hamas. A condition que
notre droit d’exister soit reconnu
et que le terrorisme soit aban-
donné. Le Fatah a évolué pour
finalement devenir fréquentable.

La Palestine n’a-t-elle pas
les mêmes droits qu’Israël?
Il ne faut pas tout confondre.
Nous avons reconnu le principe
de deux Etats depuis longtemps.
La question centrale est de savoir
comment y arriver. Cela ne sera
possible que si les deux parties en
conflit s’entendent. Les citoyens
de la démocratie israélienne n’ac-
cepteront jamais de prendre le

risque d’être menacé par des obus
artisanaux. C’est une question de
vie ou de mort pour nous. Passer
par l’ONU plutôt que par des né-
gociations est une manière de pas-
ser en force, de contourner ceux
avec qui il faut faire la paix.

La poursuite de la colonisation,
avec ce jeudi 1600 nouveaux
logements autorisés, n’est-elle
pas le principal obstacle
à la paix?
Je vous retourne la question: le
démantèlement de colonies a-t-il
amené la paix? Les faits démon-
trent que non! Regardez ce qu’a
amené le retrait de Gaza. Notre
sécurité est menacée quotidien-
nement par la moindre bombe
artisanale. Avec l’Egypte, au
contraire, cela a été possible. Le
retrait du Sinaï s’est bien passé.
De même avec la Jordanie, la paix
a tenu. Cela démontre que nous
sommes prêts à négocier. Mais
qu’il faut être deux, et renoncer
au terrorisme.

Vous rentrez bientôt au pays.
En cinq ans, l’image d’Israël
en Suisse s’est-elle dégradée?
Non. Dans la population, je res-

sens de la sympathie pour un petit
Etat entouré de grands voisins pas
forcément bienveillants. Et tout
ne se résume pas aux relations
politiques, parfois tendues. Les
échanges sont intenses: science,
économie, tourisme, art ou culture
en général.

Les manifestations d’hostilité
existent: parlementaires
se rendant à Gaza, boycott
de produits, etc.
La critique politique n’est pas plus
intense ici qu’à l’étranger. L’anti-
sémitisme ne me semble pas plus
problématique qu’ailleurs. Par
contre, les appels au boycott de
nos produits, comme je l’ai vu ré-
cemment dans l’hebdomadaire de
gauche Wochenzeitung, me rap-
pellent des heures bien sombres.
Quand les militants nazis, devant
des magasins juifs, portaient des
pancartes «Allemands! Prenez
garde! N’achetez pas chez des
juifs!» Je vois un fil rouge depuis
l’antisémitisme traditionnel en
Europe, le climat de l’affaire
Dreyfus, le nazisme puis mainte-
nant cette volonté de faire dispa-
raître l’Etat d’Israël, en l’étouffant
économiquement.

L’ambassadeur d’Israël Ilan Elgar met diplomatiquement, mais fermement, en garde la Suisse contre un
éventuel soutien à la démarche palestinienne. FLORIAN CELLA

La semaine prochaine, puis celle
d’après, Micheline Calmy-Rey va
rencontrer les commissions de
politique extérieure des deux
Chambres fédérales pour
aborder notamment la question
palestinienne.
Pour la Genevoise Liliane Maury
Pasquier, membre de la commis-
sion des Etats, une reconnais-
sance de l’Etat palestinien par
l’ONU s’impose: «Je mesure les
difficultés que cela représente.
Je ne sais pas si cette reconnais-
sance est la meilleure des choses
à faire. Mais il faut faire quelque
chose. Cette reconnaissance est
un pas dans la bonne direction.»
La socialiste ajoute: «Le conflit
s’enfonce. Il faut un électrochoc.
Jeudi, on apprenait encore la
construction de 1600 logements
dans une colonie de Jérusalem-Est.

Discussions en Suisse

Un mur a été construit. On ne
s’en sortira pas sans admettre un
Etat palestinien, avec des
frontières viables. Actuellement,
malgré la reconnaissance
internationale de ces frontières,
elles sont régulièrement violées.»
Pour ce qui est de la prise de
position de l’ambassadeur Ilan
Elgar, Liliane Maury Pasquier n’y
voit aucune ingérence, mais
ironise: «Il se contente de
répondre à vos questions. Par
contre, l’évocation de l’initiative
de Genève me fait sourire. Je n’ai
pas souvenir que l’Etat d’Israël s’y
soit autant intéressé.» R.CZ

Liliane Maury
Pasquier
Conseillère aux
Etats (PS/GE)

Les socialistes pour une
armée de 10 000 soldats

Alors que la Commission
de sécurité se réunit
la semaine prochaine, le PS
présente son projet pour
l’armée de demain

Baisser le nombre de soldats à
10 000. Se concentrer sur le
contrôle de la souveraineté aé-
rienneetsur lesmissionsauservice
de la communauté internationale.
Telles sont les principales innova-
tions présentées hier par le Parti
socialiste (PS) dans un rapport sur
l’avenir de l’armée suisse. Le pro-
jet ne coûterait à la Confédération
que 3,5 milliards de francs par an.
Un montant bien inférieur à ceux
proposés par d’autres partis.

Eric Voruz, conseiller national
vaudois (PS), se réjouit: «Grâce à
cette étude, nous disposerons
d’arguments sérieux auprès de la
Commission de la politique de sé-
curité.» Le PS souhaite une armée
professionnelle dont l’effectif se-
rait de 10 000 soldats avec la pos-
sibilité, en cas de besoin, de faire
appel à 40 000 hommes supplé-
mentaires.

Son rôle serait réduit à la dé-
fense de son espace aérien et à la
mise à disposition de près de
2000 hommes pour des missions
de maintien de la paix à l’exté-
rieur. «Avec le soutien d’une po-
lice renforcée, cette armée est
parfaitement adaptée aux mena-
ces de notre époque», poursuit-il.

La Commission de sécurité se
prononcera la semaine prochaine
sur un concept d’armée adopté
par le Conseil des Etats qui coûte-
rait 5,1 milliards par an. Selon Eric
Voruz, les montants proposés par
les autres projets sont «inconsidé-
rés»: «La droite a les yeux rivés
dans le rétroviseur. C’est cette

politique-là qui déstabilise vrai-
ment l’armée.»

André Bugnon, conseiller na-
tional (UDC/VD), ne mâche pas
ses mots: «Il s’agit d’un manque
d’honnêteté et de logique de la
part du PS. C’est complètement
aberrant!» Le Vaudois voit dans la
proposition du PS une tentative
de faire disparaître l’armée suisse.

«Les discussions actuelles pré-
voient des effectifs allant de
80 000 à 120 000 soldats, ajoute-
t-il. Le PS parle, lui, d’une police
fédérale, pas d’une armée.» Et
l’élu UDC de rappeler le rôle pri-
mordial d’une armée pour la dé-
fense d’un pays: «On évoque la
coopération avec nos voisins,
mais il ne faut pas oublier que si
les Etats européens ne possé-
daient pas d’armée, ça ferait long-
temps que leur sécurité et la nôtre
ne seraient pas assurées.»
Eric Lecoultre

Le modèle d’armée du PS
ne coûte «que» 3,5 milliards
de francs par an. CHRIS BLASER


